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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-56869

Département(s) de publication : 13, 83, 84
 Annonce n° 24-56869

Travaux

Section 1 - Identification de l'acheteur

Métropole Aix-Marseille-ProvenceNom complet de l'acheteur : 
SIRETType de Numéro national d'indentification : 

20005480700017N° National d'identification : 
MarseilleVille : 

13007Code postal : 
 NonGroupement de commandes :

13, 83, 84Département(s) de publication : 

Section 2 - Communication

 Lien vers le profil d'acheteur : https://marchespublics.ampmetropole.fr
74240058Identifiant interne de la consultation : 

 OuiIntégralité des documents sur le profil d'acheteur :
 NonUtilisation de moyens de communication non communément disponibles :

Direction de la Commande Publique - Service des marchésNom du contact : 

Section 3 - Procédure

Procédure adaptée ouverteType de procédure : 
Conditions de participation :

Certificats de Aptitude à exercer l'activité professionnelle - conditions / moyens de preuve : 
qualification professionnelle : LOT 1 : VRD et espaces verts o FNTP 332 : Revêtements en 
matériaux enrobés, o FNTP 346 : Pose de bordures, chainettes et caniveaux, o FNTP 681 : Pose 
de fourreaux PVC Télécom LST, LOT 2 : Génie civil o FNTP : 1131 : Ouvrages de technicité 
courante, o FNTP : 2532 : Autres types de de soutènements Hauteur < ou égale à 6.00m, LOT 3 : 
Eclairage public o FNTP 651 : Eclairage public Travaux neufs. L'acheteur accepte tout moyen de 
preuve équivalent ainsi que les certificats équivalents d'organismes établis dans d'autres Etats 
membres.

Situation juridique : - Une Capacité économique et financière - conditions / moyens de preuve : 
lettre de candidature (sur papier libre, DUME ou DC1 transmis en annexe) comprenant 
l'identification du candidat, l'objet du marché (et le numéro du lot, le cas échéant). Pour une 
soumission en groupement, les candidats indiqueront, par tous les moyens à leur convenance, la 
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forme de leur groupement, l'identification des membres du groupement, la désignation du 
mandataire, ainsi que la répartition des prestations. - Une déclaration sur l'honneur (sur papier 
libre, DUME ou DC2 transmis en annexe), pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas 
mentionnés aux articles L. 2141-1 et suivants et L. 2141-7 et suivants du code de la commande 
publique et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du 
travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés. Capacités financières : Déclaration 
concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires du domaine d'activité, portant sur 
les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du 
début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres 
d'affaires sont disponibles (sur papier libre, DUME ou DC2 transmis en annexe).

- Liste des travaux Capacités techniques et professionnelles - conditions / moyens de preuve : 
exécutés au cours des cinq dernières années Les travaux les plus importants sont appuyés 
d'attestations de bonne exécution. Ces attestations indiquent le montant, l'époque et le lieu 
d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés 
régulièrement à bonne fin.

Sans objetTechnique d'achat : 
21/06/2024 à 12:00Date et heure limite de réception des plis : 

 InterditePrésentation des offres par catalogue électronique :
 NonRéduction du nombre de candidats :

 OuiPossibilité d'attribution sans négociation :
 NonL'acheteur exige la présentations de variantes :

Lots 1 et 2 : Prix : 60% Valeur Technique : 30% Performances en matière de Critères d'attribution : 
protection de l'environnement sur le chantier : 10% Lot 3 : Prix : 70% Valeur technique : 30%

Section 4 - Identification du marché

TRAVAUX D'AMENAGEMENT DU CHEMIN SAINTE BRIGITTE - COMMUNE DE Intitulé du marché : 
CEYRESTE

45233120Code CPV principal - Descripteur principal : 
TravauxType de marché : 

Le chemin de Sainte-Brigitte est une route péri-urbaine supportant Description succincte du marché : 
un trafic relativement important du fait de la proximité de la gare SNCF de La Ciotat. Cette voie 
présente une chaussée de 8,00 mètres de large favorisant les vitesses élevées, sans trottoir et avec des 
accotements variables, ne permettant pas un cheminement des piétons et des cycles sécurisés, alors 
qu'un parc pour enfants est implanté le long de celle-ci. Il convient donc de réaliser un aménagement 
qui vise à réduire les vitesses pratiquées, qui propose des cheminements sécurisés pour les piétons et 
pour les vélos et qui organise du stationnement notamment pour les personnes se rendant au parc. Le 
présent marché a pour objet la réalisation de travaux d'aménagements du chemin de Sainte-Brigitte - 
commune de Ceyreste.

CeyrestreLieu principal d'exécution du marché : 
6Durée du marché (en mois) : 

1409440.50 eurosValeur estimée (H.T.) : 
 NonLa consultation comporte des tranches :

NonLa consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : 
 OuiMarché alloti :

Section 5 - Lots

Lot 1 : VRD ET ESPACES VERTSDescription du lot : 

45112500Code(s) CPV additionnel(s) - Descripteur principal : 
976144.50 eurosEstimation de la valeur hors taxes du lot : 

Commune de CeyrestreLieu d'exécution du lot : 
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Lot 2 Génie civilDescription du lot : 

45220000Code(s) CPV additionnel(s) - Descripteur principal : 
309870 eurosEstimation de la valeur hors taxes du lot : 

Commune de CeyrestreLieu d'exécution du lot : 

Lot 3 : ECLAIRAGE PUBLICDescription du lot : 

34993000Code(s) CPV additionnel(s) - Descripteur principal : 
123426 eurosEstimation de la valeur hors taxes du lot : 

Commune de CeyrestreLieu d'exécution du lot : 

Section 6 - Informations Complementaires

 NonVisite obligatoire :
Il s'agit d'une consultation passée en procédure adaptée en Autres informations complémentaires : 

application des dispositions de l'article 1er de l'article R.2123-1 du Code de la Commande Publique. Le 
montant estimatif est de 1 409 440.50 euros HT tous lots confondus. Il est prévu une clause d'insertion 
sociale de 300 heures pour le lot 1 et 120 heures pour le lot 2. Dans une volonté de protection de 
l'environnement, il est fait application de l'article L. 2112-2 du code de la commande publique en 
prévoyant des conditions d'exécution des prestations comportant des éléments à caractère 
environnemental. Sous-traitance : Les prestations de Murs en gabions et Gunitage sont interdites à la 
sous-traitance car il s'agit de tâches essentielles du lot 2 qui ne peuvent être exécutées seulement par 
le titulaire. Pour chacun des lots, le délai d'exécution total du marché est de 6 mois à compter de 
l'ordre de service de démarrage du marché. Cette durée comprend la phase de préparation (1 mois) et 
le délai d'exécution des travaux (5 mois). Pour le lot 1, les prestations d'espaces verts sont soumis aux 
travaux de finalisation d'un délai de 12 mois. Ce délai court à partir de la réception des travaux sans 
réserves ou, à défaut, lors de la levée de la dernière réserve. Le critère valeur technique sera apprécié 
au regard du mémoire technique en fonction des sous-critères pondérés indiqués ci-dessous : Lots 1 et 
2 : Sous-critère 1 - 20% : Adéquation des moyens humains et matériels affectés spécifiquement à 
l'opération Sous-critère 2 - 30% : Qualité de l'organisation et de la gestion du chantier et méthodologie 
d'exécution par type de tâche Sous-critère 3 - 50% : Pertinence du phasage et du planning Lot 3 : Sous-
critère 1 - 50% : Adéquation des moyens humains et matériels affectés spécifiquement à l'opération 
Sous-critère 2 - 50% : Qualité des fournitures et matériaux proposés pour la réalisation des travaux 
Dossier de consultation disponible via http://marchespublics.ampmetropole.fr. Le candidat retirant ce 
dossier doit fournir une adresse mail valide et consultée. Pour tous renseignements complémentaires 
sur cette consultation, le candidat doit se reporter au Règlement de la Consultation. Informations sur 
les recours : Instance chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Marseille Adresse 
postale : 31 rue Jean-François Leca, 13002 MARSEILLE Téléphone : 04 91 13 48 13 - Télécopie : 04 91 81 
13 87 Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr Site web : http://marseille.tribunal-administratif.fr Le 
requérant peut saisir le tribunal administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de 
l'application informatique "Télérecours citoyen" accessible depuis le site internet www.telerecours.fr. 
Introduction des recours : Précisions concernant les délais d'introduction des recours : - Un recours en 
référé précontractuel peut être introduit depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la 
signature du marché par la personne publique. A partir de la signature du marché ce recours n'est plus 
ouvert (application des articles L. 551-1 et suivants, et R .551-1 et suivants du code de justice 
administrative). - Un recours en référé contractuel peut être introduit conformément aux dispositions 
de l'article L. 551-13 du code de justice administrative au plus tard le trente et unième jour suivant la 
publication d'un avis d'attribution du contrat ou, pour les marchés fondés sur un accord-cadre ou un 
système d'acquisition dynamique, suivant la notification de la conclusion du contrat. En l'absence de 
la publication d'avis ou de la notification mentionnées à l'alinéa qui précède, la juridiction peut être 
saisie jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du 
contrat. Toutefois ce recours n'est pas ouvert au demandeur ayant fait usage du recours prévu à 
l'article L. 551-1 dès lors que l'acheteur a respecté la suspension prévue à l'article L. 551-4 et s'est 
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conformé à la décision juridictionnelle rendue sur ce recours. - Un recours gracieux peut être formé 
dans un délai de 2 mois à compter de la publication ou de la notification de la décision contestée. Ce 
recours interrompt le cours du délai contentieux qui n'est susceptible que d'une seule prorogation. - 
Un recours pour excès de pouvoir peut être introduit dans les 2 mois à compter de la notification ou 
de la publication de la décision ou de l'acte contesté. Pour le concurrent évincé le recours pour excès 
de pouvoir n'est plus ouvert à compter de la conclusion du contrat (application de l'article R. 421-1 du 
code de justice administrative). - Un référé suspension peut être introduit avant la signature du 
marché contre les actes détachables du contrat (application de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative). - Tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses intérêts de façon 
suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est recevable à former devant le juge 
du contrat un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat ou de certaines de ses 
clauses non réglementaires qui en sont divisibles. Ce recours doit être exercé, y compris si le contrat 
contesté est relatif à des travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de la publication de 
l'avis d'attribution mentionnant la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le 
respect des secrets protégés par la loi. A partir de la conclusion du contrat, ces tiers auxquels ce 
recours est ouvert ne sont plus recevables à demander l'annulation pour excès de pouvoir des actes 
préalables qui en sont détachables (Conseil d'Etat, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 
358994). Médiation : - Mission de conciliation : le tribunal administratif de Marseille peut exercer une 
mission de conciliation conformément à l'article L. 211-4 du code de justice administrative. Téléphone 
: 04 91 13 48 13. - Pour les différends liés exclusivement à l'exécution du marché : Comité consultatif 
interrégional de règlement amiable conformément à l'article R. 2197-1 du code de la commande 
publique : Préfecture de région (place Félix Baret, CS 80001, 13282 MARSEILLE CEDEX 06) - Téléphone : 
04 84 35 40 00 - Site web : https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur

16/05/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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